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Analyse des politiques nationales de prévention
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I. 
Contexte général

Le programme « Construire une Europe pour et avec les enfants » procède de la ferme volonté des Etats membres du Conseil de l’Europe de promouvoir les droits de l’enfant et d’éliminer toutes les formes de violence à l’égard des enfants. Il a pour principal objectif d’aider les décideurs et les parties prenantes à élaborer et à mettre en œuvre des stratégies et des politiques nationales en ce sens, ainsi que l’a recommandé l’étude du Secrétaire général des Nations Unies sur la violence à l’encontre des enfants.

Afin de formuler des recommandations au niveau européen pour la mise en place de stratégies intégrées de lutte contre la violence, le programme a commencé par passer en revue les politiques et les pratiques nationales dans les Etats membres du Conseil de l’Europe. La méthodologie mise au point par le programme consiste en une analyse approfondie de l’ampleur et de la nature de la violence à l’égard des enfants, des cadres juridiques et institutionnels mis en place pour lutter contre ce phénomène, des tendances récentes dans l’élaboration des politiques, et des stratégies nationales et locales de prévention. Quatre pays se sont portés volontaires pour les premiers examens de politiques nationales, à savoir l’Italie, le Portugal, la Norvège et la Roumanie.

A la suite de vastes consultations et débats organisés dans chaque pays pilote, quatre rapports nationaux ont été établis; ils contiennent des propositions quant à la teneur et la structure d’une stratégie nationale modèle de lutte contre la violence et présentent des exemples de bonnes pratiques nationales et locales à y inclure. Elaboré sur la base des conclusions et des recommandations formulées dans les quatre rapports nationaux et tenant compte des recommandations énoncées dans l’étude des Nations Unies sur la violence à l’encontre des enfants ainsi que des travaux du Conseil de l'Europe, dont le programme « Construire une Europe pour et avec les enfants » et les activités normatives de l'Organisation, dont les récentes conventions sur la lutte contre la traite des êtres humains et sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels, et rappelant les orientations de 2007 de l'UE pour la promotion et la protection des droits de l'enfant, le document ci-après constitue un premier projet de lignes directrices européennes pour des  stratégies intégrées de lutte contre la violence, destiné aux décideurs nationaux, régionaux et locaux.

Le projet de document sera examiné lors de deux réunions du groupe de rédaction, qui se tiendront en juin et en octobre 2008, ainsi que lors de la Conférence de haut niveau « Construire une Europe pour et avec les enfants – vers une stratégie pour 2009‑2011 », qui sera organisée sous l’égide de la présidence suédoise du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe du 8 au 10 septembre 2008 à Stockholm. Les lignes directrices devraient être adoptées officiellement par le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe au cours de l'année 2009.

II.
Projet de lignes directrices européennes pour des stratégies intégrées de lutte contre la violence (pour révision lors de la conférence de haut niveau « Construire une Europe pour et avec les enfants — vers une stratégie pour 2009-2011 », 8-10 Septembre, Stockholm) 

Préambule

Les Etats membres du Conseil de l'Europe,

Considérant que le but du Conseil de l'Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses membres;
Rappelant les engagements internationaux relatifs aux droits de l'enfant auxquels ont souscrit les Etats en ratifiant les instruments du Conseil de l'Europe et d’autres textes internationaux, et notamment la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant, que tous les Etats membres ont ratifiée;

Rappelant le Plan d’action adopté lors du Troisième sommet des chefs d’Etat et de Gouvernement du Conseil de l'Europe (Varsovie, 16-17 mai 2005), qui invite à prendre des mesures visant à éradiquer toutes les formes de violence à l’égard des enfants; 
Rappelant en particulier le programme du Conseil de l'Europe « Construire une Europe pour et avec les enfants » et son thème central « Enfants et violence », qui aborde les dimensions sociales, juridiques et sanitaires de la violence à l'égard des enfants
;
Rappelant l’article 19 de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant (ci-après la « CDE »), sur le droit des enfants d'être à tout moment protégés contre toutes les formes de violence;  

Considérant que tout enfant a droit, de la part de sa famille, de la société et de l'Etat, aux mesures de protection qu'exige sa situation de mineur;
Observant que la violence à l’égard des enfants existe dans tous les Etats et touche toutes les personnes sans distinction de culture, de classe, d’éducation, de revenu, d’origine ethnique et d’âge;
Reconnaissant que l’exposition d’un enfant à la violence compromet leur développement et nuit à leur possibilité de jouir de leurs droits fondamentaux;  

Considérant que la spécificité des enfants – leur potentiel humain, leur fragilité, leur vulnérabilité et leur dépendance à l’égard des adultes pour leur croissance et leur développement – justifie incontestablement d’investir davantage dans la protection des enfants contre la violence et dans la prévention de celle-ci; 

Rappelant les recommandations formulées par le Secrétaire général de l’ONU dans son étude sur la violence à l’encontre des enfants, notamment celle de mettre en place un cadre polyvalent et systématique de réaction aux violences contre les enfants, qui serait intégré aux processus décisionnels nationaux grâce à une stratégie, une politique ou un plan de lutte contre la violence sur les enfants, et de désigner un agent de liaison, de préférence au niveau ministériel, pour assurer le suivi de la mise en œuvre des mesures de prévention et de lutte contre la violence à l’égard des enfants;
Convaincus de la nécessité de promouvoir une approche intégrée de la lutte contre la violence à l’égard des enfants et du bien-être des enfants en général; 

Adressent les recommandations suivantes aux décideurs nationaux, régionaux et locaux et les invite à en tenir compte lors de la formulation de stratégies intégrées pour l’élimination de la violence à l’égard des enfants :
Principes généraux

Une approche fondée sur les droits de l’enfant :
1. 
Les traités internationaux de protection des droits de l’homme confèrent aux enfants les mêmes droits que les adultes. Cela comprend le droit à la dignité humaine et à l’intégrité physique et le droit à être protégé à tout moment contre toutes les formes de violence;
2.
Du fait de leur vulnérabilité liée à leur âge, les enfants doivent être davantage et non pas moins protégés contre la violence que les adultes. En effet, toute négation des droits fondamentaux des enfants doit être considérée comme une violence exercée à leur encontre; 

3.
C’est à l’Etat qu’il incombe au premier chef de faire respecter les droits des enfants, et notamment celui d'être protégés contre toutes les formes de violence. Les Etats accordent l'aide appropriée aux parents dans l'exercice de la responsabilité qui leur incombe d'élever les enfants et assurent l'accès de tous les enfants à des services de qualité :
a) aucune violence à l'encontre des enfants ne peut se justifier. Les enfants ne doivent pas être moins protégés que les adultes contre la violence, ils doivent au contraire l'être davantage. Une protection spéciale devrait être assurée aux enfants qui sont le plus en danger;
b) toute violence à l'encontre des enfants peut être prévenue. Les Etats doivent s'investir dans des mesures et des programmes fondés sur des faits pour agir sur les facteurs qui suscitent la violence à l'encontre des enfants. Des mécanismes doivent être mis en place pour que les responsabilités soient établies chaque fois que des violences sont commises à l'encontre d'enfants;

4.
Tous les enfants, quel que soit leur âge, leur sexe, leur race, leur origine nationale, sociale ou ethnique, leur handicap et leur statut social ou autre, doivent être protégés contre toutes les formes de violence et  bénéficier des soins et de l’assistance nécessaires à leur développement et à leur bien-être;

5.
Dans toutes les mesures qui affectent les enfants, y compris celles prises pour les protéger contre toutes les formes de violence, l’intérêt supérieur de l’enfant doit primer sur toutes les autres considérations.
La participation des enfants :
1.
Les enfants ont le droit d'intervenir dans les décisions qui les affectent et doivent être activement invités et habilités, en tenant compte de leurs capacités en constante évolution, à participer véritablement à l’élaboration, à la mise en œuvre et à l'évaluation de tous les programmes et politiques contre la violence; la participation des enfants devrait être mise au service de l’intérêt supérieur de l’enfant;
2.
Le point de vue des enfants, concernant tous les aspects de la prévention, de la détection, de la lutte contre la violence et du suivi donné aux mesures prises à cet égard, devrait être respecté par l’ensemble des autorités publiques et par tous les autres acteurs concernés.  Cela pourrait notamment être mis en œuvre de la manière suivante : 
-
l’obligation de prendre sérieusement en considération le point de vue de l’enfant devrait être intégrée dans les lois et les procédures nationales touchant à la protection de l’enfance. Il faudrait donner tout son poids à l’avis des enfants, en tenant compte de leur âge et de leur maturité; 

-
les enfants devraient avoir facilement accès aux informations concernant leurs droits, et des informations adaptées aux enfants doivent être élaborées et diffusées sur l'ensemble des questions les concernant;
-
les enfants victimes de violences devraient avoir le droit de participer aux procédures les concernant et bénéficier de conseils juridiques appropriés;  

-
les enfants doivent exercer leur droit à la participation sans aucune discrimination;
-
les organisations d’enfants et les initiatives menées par des enfants pour lutter contre la violence, guidées par l’intérêt supérieur de l’enfant, devraient être soutenues par l'ensemble des autorités concernées et par la population en général;
-
une sensibilisation systématique de la population aux droits de participation des enfants, guidée par l’intérêt supérieur de l’enfant, devrait être encouragée (voir aussi le chapitre Construire une culture des droits de l’enfant); 

3.
Les familles, notamment les mères et les pères, et les autres personnes qui s’occupent des enfants, devraient être encouragées à jouer un rôle plus actif dans tous les domaines intéressant leurs enfants, à condition que leurs actions soient guidées par l’intérêt supérieur de l’enfant.

CHAMP D’APPLICATION

1.
Par enfant, il faut entendre tout être humain âgé de moins de 18 ans, à moins que la législation applicable ne fixe la majorité à un âge plus précoce
;
2.
Aux fins des présentes lignes directrices, l'enfance commence à la naissance; 

3.
Etant donné que dans certains Etats, une distinction est faite entre « enfant » (moins de 14 ans) et « adolescent » (entre 14 et 18 ans), le terme d’« enfant » doit être entendu dans les présentes lignes directrices comme recouvrant les deux catégories, sans distinction d'âge; 

4.
Dans le présent document, le terme d’« enfant » se rapporte également aux enfants victimes, aux enfants témoins et aux enfants auteurs de violences.

DEFINITIONS

1.
Conformément à l'article 19 de la Convention relative aux droits de l'enfant, il faut entendre par violence toute forme de violence, d'atteinte ou de brutalités physiques ou mentales, d'abandon ou de négligence, de mauvais traitements ou d'exploitation, y compris la violence sexuelle
 (voir glossaire à l'annexe 1). Les différents types de violence sont liés les uns aux autres à bien des égards et présentent souvent des facteurs de risque similaires, et la lutte contre la violence doit s’inscrire dans une approche globale et mettre l’accent sur l’interdiction de toutes les formes de violence.
2.
Le terme de « violence » recouvre la violence survenant entre des adultes et des enfants mais aussi entre des enfants. 

LES DIFFERENTS CADRES D'ACTION

Le cadre juridique :
1. 
De nombreux instruments juridiquement contraignants ont été adoptés à l’échelle internationale et régionale, en vue de garantir les droits des enfants et de le protéger contre différentes formes de violence
. L'adhésion à ces instruments juridiques internationaux devrait être vivement encouragée et, une fois ratifiés, ils devraient être effectivement mis en œuvre, car ils énoncent des normes pour l'élaboration de lois nationales, de politiques, de plans et de programmes sur les droits de l'enfant, ainsi que pour la lutte contre la violence à l'égard des enfants; 
2.
Afin d'assurer une protection adéquate des enfants contre toutes les formes de violence, la CDE devrait être pleinement incorporée dans les cadres juridiques nationaux, et les réserves contraires à la convention devraient être retirées. Une approche législative globale, garantissant la conformité à tous les droits consacrés par la CDE, notamment pour assurer la protection des enfants contre toutes les formes de violences, est essentielle;
3.
Les législations, politiques, plans et programmes nationaux devraient être mis en conformité avec la convention ainsi qu’avec tous les autres instruments juridiques internationaux visant à protéger les droits des enfants et à lutter contre toutes les formes de violence à leur égard;
4.
La discrimination à l’égard des enfants pour tout motif, y compris celle fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l'origine nationale, ethnique ou sociale, l’orientation sexuelle, la fortune, le handicap, la naissance ou tout autre situation doit être interdite par la loi, et l'accès universel et équitable des enfants à des services sociaux de base de qualité, y compris à l'éducation, à la santé et au système judiciaire, doit être garantie;
5.
La législation nationale doit interdire toutes les formes de violence à l’égard des enfants à tout moment et dans tous les environnements (par exemple, dans les institutions, dans le système pénal, à l'école, à la maison, etc.). Le cadre juridique devrait en particulier :
-
fournir une définition juridique de la violence à l’égard des enfants, dans l’esprit de l’article 19 de la CDE; 

-
interdire expressément toutes les formes de violence à l’égard des enfants, notamment la violence physique, psychologique ou sexuelle, l’exploitation et le défaut de soins, dans tous les contextes et circonstances;
-
garantir la protection de tous les enfants de moins de 18 ans contre toutes les formes de violence, indépendamment de leur sexe, de leur âge et/ou de toute autre particularité; 
-
accorder une importance égale à la violence psychologique (allant de la violence verbale à différentes formes d’humiliation, de harcèlement et d’isolement n’impliquant aucune violence physique). Le fait de tenter de commettre, la complicité ou la participation à l’un quelconque de ces actes doivent également être interdits; 
-
prévoir, le cas échéant, des mesures de protection pour prévenir/éviter la récidive chez les auteurs d’actes de violence à l’encontre d’enfants;

-
abroger toute disposition légale justifiant ou autorisant quelque forme de violence que ce soit à l’égard des enfants, notamment la violence physique, psychologique ou sexuelle et le défaut de soins; 

-
garantir que les enfants victimes de violences ne puissent en aucun cas faire l'objet de poursuites pénales pour des actes manifestement liés à leur situation de victime (inceste, prostitution);
-
prévoir des sanctions appropriées en cas de violation, ainsi qu’une réadaptation et une réinsertion des victimes, conformément à l’article 39 de la CDE
;
6.
Le droit pénal devrait définir les infractions de violence en fonction de l’âge de l’enfant (par exemple, définir ce que constitue la torture d’un enfant) - lorsque la législation pénale ne fait pas spécifiquement référence aux enfants, le fait que la victime soit un enfant constitue habituellement une circonstance aggravante. L’abus de pouvoir ou le fait de profiter d'une relation fondée sur la dépendance économique ou sur toute autre forme de dépendance constituent également des circonstances aggravantes;
7.
L’interdiction devrait notamment englober les formes de violence suivantes : 

-
toutes les formes de violences et d’abus sexuels, la vente d’enfants, la pornographie mettant en scène des enfants, la prostitution des enfants et les autres formes d’exploitation, le tourisme sexuel et la traite, à quelque fin que ce soit et sous quelque forme que ce soit
; 

-
toutes les pratiques traditionnelles ou coutumières dommageables, telles que le mariage précoce ou forcé, les crimes d'honneur et les mutilations génitales féminines, qui constituent une violation des droits de l'enfant et de la femme;
-
l'exposition des enfants à des informations et à des documents violents ou dommageables, quelle que soit leur origine ou leur support, pouvant avoir un impact négatif sur le développement psychologique de l'enfant;
-
tous les châtiments corporels et autres punitions ou traitements cruels, inhumains ou dégradants infligés aux enfants, aussi bien physiquement que psychologiquement. Toute justification de la violence à l’égard des enfants, notamment comme moyen de « discipline » ou de « contrôle » devrait être retirée du code pénal et/ou civil, de la législation relative à l’enfance ou à la famille et des lois ou règlements sectoriels applicables aux écoles, aux systèmes pénaux et à toutes les formes de prise en charge institutionnelle ou alternative des enfants. La législation devrait interdire toutes les formes de châtiments corporels, qu’ils soient occasionnels ou réguliers, y compris ceux qui sont considérés comme « légers ». Toute disposition justifiant le recours à un « châtiment raisonnable » ou à une correction « légitime » ou « modérée » pour discipliner un enfant à la maison, à l'école, dans une institution de placement ou dans une structure judiciaire devrait être retirée de la législation ou de la Common law; 

-
l’exposition d'enfants à une exploitation économique ou à des tâches dangereuses  ou nocives devrait être interdite. Des mesures efficaces doivent être prises pour garantir une interdiction et une élimination réelles des pires formes de travail des enfants, notamment de toutes les formes d’esclavage ou de pratiques pouvant s’y apparenter
.
8. 
Un âge minimum doit être fixé pour le consentement sexuel et le mariage, sans discrimination fondée sur le sexe ou l’orientation sexuelle. Il ne devrait pas être laissé à la discrétion du pouvoir judiciaire de décider si l’enfant a atteint la « maturité sexuelle » ou la « puberté » : cet âge doit être explicitement spécifié par la loi.
9.
La législation devrait donner compétence aux autorités nationales pour juger les infractions sexuelles commises sur des enfants par leurs ressortissants à l’étranger; 

10.
Les infractions sexuelles commises sur des mineurs devraient pouvoir donner lieu à une extradition, en abolissant l’obligation de double incrimination; 

11.
La législation visant à promouvoir et à protéger les droits de l'enfant doit être correctement appliquée, notamment au moyen de recommandations appropriées à l'intention de tous les acteurs concernés. Afin d’être véritablement applicable, le cadre législatif doit bénéficier d'un soutien suffisant, y compris des institutions et des ressources humaines et financières nécessaires. 

Elaboration des politiques :
1.
Aucune politique nationale ne devrait négliger les droits des enfants, et notamment le droit à une protection contre toutes les formes de violence. Par conséquent, dans la mesure du possible, toutes les politiques susceptibles de toucher les enfants devraient être harmonisées. Afin de créer un environnement le plus sûr possible pour tous les enfants, il conviendrait de mettre en place une approche intersectorielle et de promouvoir une collaboration horizontale à tous les niveaux d’intervention; 
2.
La responsabilité d'élever l'enfant et d'assurer son développement incombe au premier chef aux parents, et une large gamme de  programmes devrait être élaborée pour épauler les parents dans la responsabilité qui leur incombe d'élever les enfants et améliorer les compétences parentales et la gestion familiale.  Les programmes pourraient cibler les parents d’un premier enfant, les parents d’enfants ayant un âge spécifique, les familles appartenant à des minorités, les familles ayant des enfants handicapés, les couples souhaitant améliorer leurs capacités à communiquer et à résoudre les conflits, les autres personnes qui s’occupent d’enfants, les enseignants etc. Des matériels de formation appropriés devraient être élaborés en complément de chaque programme;
3.
Les enfants ont le droit de grandir dans le milieu familial, et des mesures devraient être élaborées dans le but d’empêcher que les enfants soient séparés de leur famille et de soutenir les solutions de proximité autres que le placement en institution, de sorte que le placement en institution ne soit utilisé qu’en dernier recours. Lorsque des enfants sont placés en institution ou en détention, leur situation doit être régulièrement réexaminée, afin d’envisager leur transfert en vue d’une prise en charge familiale ou de proximité. Les solutions adoptées devraient toujours aller dans le sens de l’intérêt supérieur de l’enfant
;
4.
Les parents (mères et pères) et les autres personnes qui s’occupent d’enfants devraient être encouragés à utiliser des formes d’éducation positives et non violentes. La parentalité positive est un comportement parental fondé sur l’intérêt supérieur de l’enfant, qui vise à l’élever et à le responsabiliser et qui lui fournit reconnaissance et assistance, en établissant un ensemble de repères favorisant son plein développement
;

5.
Les politiques intégrées de lutte contre la violence doivent tenir compte des différences entre les sexes, et pleinement prendre en considération les risques différents auxquels les filles et les garçons sont exposés, et le fait que les conséquences de la violence ne sont pas les mêmes pour les deux sexes;
6.
Une grande priorité devrait être accordée aux politiques de lutte contre la pauvreté, la marginalisation, le chômage et les disparités de revenus, et d'amélioration des réseaux sociaux et de la participation entre les différents groupes de la population et au sein de ceux-ci, et à faciliter l’intégration sociale des communautés immigrées, et notamment des enfants d'immigrés;
7.
Des politiques spécifiques devraient être élaborées pour que les groupes d’enfants particulièrement vulnérables soient protégés contre toutes les formes de violence. Parmi ces groupes figurent notamment les enfants handicapés, les enfants pris en charge ou ayant été pris en charge par l’assistance publique, les enfants abandonnés, les enfants non accompagnés et séparés, les enfants réfugiés ou demandeurs d’asile, les enfants appartenant à des minorités, les enfants travaillant et/ou vivant dans les rues, les enfants vivant dans une pauvreté extrême et les enfants pris en charge par le système de justice pour mineurs; 

8.
Des politiques spécifiques, fondées sur la recherche, les faits observés et l’expérience des enfants devraient être adoptées pour prévenir, détecter et lutter contre la violence à l’égard des enfants.  Les politiques et les mesures mises en place dans des domaines connexes, comme la violence familiale, la traite des êtres humains et les mutilations génitales féminines devraient être bien coordonnées et les résultats obtenus devraient favoriser leur renforcement mutuel;

9.
Des normes doivent être mises en place pour l’ensemble des institutions, services et structures d’accueil et de protection des enfants, y compris au sein du système de justice pour mineurs, notamment dans les domaines de la sécurité, de l’hygiène, de la santé, des effectifs et de la qualification du personnel ainsi qu’un mécanisme de surveillance indépendant. La conformité aux normes établies devrait être régulièrement contrôlée;
10.
Afin d’éviter que les personnes qui travaillent avec des enfants ne commettent des violences et des abus sexuels sur les mineurs, toutes les institutions, services et structures d’accueil et de protection des enfants devraient assurer des vérifications obligatoires avant d’embaucher leur personnel. Une base de données nationale devrait être créée afin de faciliter les vérifications requises. Pendant la procédure de recrutement, d’autres mesures appropriées pourraient être prises pour limiter le risque que des enfants ne fassent l’objet de violences; 

Mesures intégrées à l'échelle nationale et locale

Au niveau national :
1. 
La mise en place d’un cadre multiforme et systématique pleinement intégré dans une politique nationale de promotion et de protection des droits de l'enfant et rassemblant l’ensemble des partenaires, et plus particulièrement les enfants et les familles, constitue la réponse la plus efficace et la plus viable à la violence à l'égard des enfants (ci-après « la stratégie intégrée de protection des enfants contre la violence ») ;
2.
La stratégie intégrée de protection des enfants contre la violence doit avoir des objectifs réalistes et un calendrier précis, s’appuyer sur des ressources humaines et financières suffisantes, être fondée sur des connaissances scientifiques récentes et être systématiquement évaluée. Une instance chargée d’éliminer la violence à l’égard des enfants devrait jouer un rôle essentiel dans la coordination et le suivi de la mise en œuvre de la stratégie. La capacité de cette instance à mobiliser différents secteurs dans le cadre d’une action multiforme est absolument essentielle à la réussite à long terme de la stratégie;
3.
Tous les acteurs concernés par la promotion et la protection des droits de l’enfant, tels que les autorités nationales, régionales et locales, les instances indépendantes (notamment les médiateurs et les organisations non gouvernementales), l’ensemble des professionnels qui travaillent avec des enfants et pour eux, le secteur privé et les représentants de la société civile doivent être associés à l’élaboration, à la mise en œuvre et au suivi de la stratégie intégrée de lutte contre la violence à l'égard des enfants. Dans ce processus, les enfants devraient jouer un rôle central; ils devraient non seulement être écoutés mais aussi pouvoir contribuer à l'élaboration et à la réalisation de la stratégie. A cette fin, des ressources suffisantes devraient être dégagées pour promouvoir une véritable participation des enfants; 

4.
Des méthodes, des outils et des méthodologies spécifiques devraient être mises au point pour mesurer les progrès et évaluer les programmes, les mesures et les actions à tous les niveaux, y compris au niveau intersectoriel, qui ont fait leurs preuves et se sont avérées efficaces dans la prévention et le traitement de toutes les formes de violence à l'égard des enfants. Des évaluations devraient être régulièrement menées et leurs résultats pris en compte dans toutes les activités de suivi; 

5.
Des informations concernant la mise en œuvre de la stratégie devraient être diffusées à intervalles réguliers. La visibilité de la violence à l’égard des enfants et des mesures prises pour la combattre devrait être améliorée, notamment en encourageant la réflexion sur ce thème au sein des assemblées élues des niveaux national, régional et local.

Au niveau régional/local : 
(Voir aussi les parties Services sanitaires et sociaux et Mécanismes de signalement et d’orientation).
1.
Il conviendrait d’encourager activement les collectivités à développer des activités coordonnées faisant intervenir tous les secteurs concernés par la réalisation des droits de l'enfant et visant à améliorer les services et les programmes destinés aux enfants. Ces activités pourraient être mises en œuvre dans le cadre de plates-formes ou de réseaux rassemblant tous les acteurs pertinents, à savoir les autorités municipales, les services sociaux, les écoles, la police, les organisations non gouvernementales, les instances judiciaires locales, les hôpitaux, le secteur privé, ainsi que les enfants eux-mêmes et leurs familles;
2. 
La participation du secteur privé devrait être encouragée pour tous les programmes, projets et activités visant à prévenir et à combattre la violence à l’égard des enfants. Elle devrait être particulièrement bénéfique pour les petites communes, qui ne disposent pas de ressources et de moyens financiers suffisants pour mettre en place et/ou faire fonctionner des services efficaces de prévention de la violence à l'encontre des enfants; 

3.
Les autorités nationales et régionales devraient apporter un soutien approprié aux programmes locaux de prévention de la violence, en termes de financement, de méthodes, de formation, d’évaluation et de suivi, afin de garantir leur viabilité. De fortes synergies devraient être créées entre les activités menées au niveau national, régional et local; 

4.
Les régions et les communes devraient renforcer la coopération et la coordination entre elles, notamment en échangeant des bonnes pratiques et des enseignements tirés de leur expérience.

Le cadre institutionnel :
La stratégie intégrée de protection des enfants contre la violence ne peut être efficace que si elle s’appuie sur un réseau institutionnel viable comprenant les éléments clés suivants : 

-
une instance ayant pour mission principale d’éradiquer la violence à l’égard des enfants devrait être créée. Elle aurait pour fonction essentielle de coordonner et d’assurer le suivi de la stratégie intégrée de protection des enfants contre la violence; 

-
chaque institution publique œuvrant dans le domaine des droits de l'enfant devrait avoir un rôle clairement défini, s’inscrivant dans les objectifs plus larges de la stratégie intégrée de protection des enfants contre la violence. Son mandat devrait prévoir une obligation de collaborer avec l'instance de coordination susmentionnée, ainsi qu’avec tous les autres acteurs et institutions participant à la lutte contre la violence, y compris la société civile. La description des tâches demandées au personnel des différentes institutions devrait coïncider avec le mandat donné à chacune;
-
une instance indépendante devrait être chargée de promouvoir et de protéger les droits de l’enfant (par exemple un médiateur ou un commissaire aux droits de l’enfant). Cette instance devrait être dotée des pouvoirs nécessaires pour remplir efficacement sa mission, notamment du pouvoir d’entendre les personnes quelles qu’elles soient, d’obtenir les informations et/ou les documents nécessaires à l’évaluation des situations relevant de sa compétence et de procéder à un contrôle indépendant des activités du gouvernement, notamment celles visant à éliminer la violence à l’égard des enfants. Cette instance devrait être dotée d’infrastructures, de financements (y compris spécifiquement destinés à la protection des droits de l’enfant, dans le cadre d’institutions ayant une large assise), de personnel et de locaux adéquats et ne devrait être soumise à aucun contrôle financier qui pourrait nuire à son indépendance
 ;

-
toutes les institutions œuvrant en faveur et/ou travaillant avec des enfants devraient être agréées et enregistrées auprès des autorités publiques compétentes, conformément à la réglementation pertinente et aux normes minimales en vigueur. Ces normes devraient servir de base à l’établissement d’un système efficace de suivi et de contrôle externe. Toute violation des droits des enfants au sein de telles institutions devrait être sanctionnée conformément aux procédures en vigueur
 ;
-
la coordination de la  collecte, de la gestion, de l’analyse et de la diffusion des données relatives à la violence à l’égard des enfants devrait être confiée à une seule institution (un observatoire de l’enfance, par exemple) ;

-
il conviendrait de définir clairement les relations devant exister entre les différentes institutions au niveau national, régional et local et de développer des partenariats efficaces en respectant la répartition des compétences fixée dans les accords de partenariat respectifs ; 

-
la société civile devrait être considérée comme faisant partie intégrante du cadre institutionnel et tous les acteurs concernés, tels que les organisations non gouvernementales et les réseaux de professionnels, devraient être associés à l’élaboration, à la mise en œuvre, à l'évaluation et au suivi de la stratégie. 

CONSTRUIRE UNE CULTURE DES DROITS DE L’ENFANT

La perception de la violence à l’égard des enfants, et la perception des enfants et de l'enfance en général, ne sera qualitativement modifiée que lorsque toutes les couches de la société seront suffisamment informées des droits des enfants; lorsque les cultures et les pratiques organisationnelles auront été revues et que des passerelles auront été jetées entre les différentes professions pour permettre une meilleure protection des enfants; lorsque les attitudes à l’égard de la violence auront radicalement changé, notamment grâce aux technologies modernes de l’information et de la communication – en d’autres termes, un tel changement ne sera possible que lorsqu’une véritable culture des droits de l’enfant imprégnera le tissu social. 

La sensibilisation :

1. 
Des informations sur les droits fondamentaux des enfants, notamment sur le droit au respect de leur dignité humaine et de leur intégrité physique, devraient être rendues accessibles et largement diffusées auprès des enfants et du grand public (par exemple, par le biais des centres d’information pour les familles, des garderies, des écoles, des médias, des associations sportives, des organisations religieuses, etc.);

2.
Toutes les catégories de personnes responsables d’enfants devraient être sensibilisées aux pratiques de parentalité positive, y compris grâce à une participation à des programmes de formation au rôle de parent;
3.
La violence à l’égard des enfants devrait devenir absolument intolérable à toutes les catégories de la population. L'idée que chacun a le devoir de condamner la violence à l’égard des enfants, de prévenir ce phénomène et d’aider les victimes de violences devrait être largement diffusée;

4. 
Les conceptions profondément enracinées dans les normes et traditions sociales et culturelles, qui font admettre ou encourager la violence (perpétuation des stéréotypes sexuels, discrimination raciale ou ethnique, acceptation des châtiments corporels et d’autres pratiques traditionnelles préjudiciables), doivent être combattues. Le cas échéant, une étroite coopération devrait être établie avec les communautés religieuses ou minoritaires;

5. 
Des campagnes médiatiques et des campagnes d’information publiques devraient être régulièrement organisées en vue de sensibiliser la population aux droits des enfants et aux effets néfastes que peut avoir la violence sur les enfants.

La formation professionnelle :
1. 
Il incombe à l’Etat de faire naître une culture des droits de l’enfant et un sentiment de responsabilité pour le développement et le bien-être des enfants chez tous les professionnels et non professionnels travaillant pour et avec des enfants (travailleurs sociaux, policiers, magistrats, enseignants, travailleurs humanitaires, personnes travaillant avec des immigrés, etc). Une bonne connaissance des droits fondamentaux des enfants, fondée sur la CDE et tous les autres instruments juridiques internationaux pertinents, devrait être acquise dans ces professions; 

2.
Tous les professionnels qui travaillent avec et pour des enfants devraient posséder les compétences nécessaires pour prévenir et déceler les violences à l'encontre des enfants et pour agir en conséquence. A cette fin, les règlements nationaux relatifs aux programmes d’études devraient prévoir une obligation pour tous les professionnels de suivre une formation sur l’identification et la prévention de la violence, dans le cadre de leur formation initiale et en cours d’emploi. Cette formation devrait s’inscrire dans une approche polyvalente et intégrée et proposer à la fois des programmes multiprofessionnels et des programmes spécialisés.  Des matériels appropriés devraient être élaborés pour accompagner le processus de formation. L’efficacité des programmes de formation et la qualité des matériels/méthodes pédagogiques utilisés devraient être évaluées en permanence.

3.
Une formation spécialisée devrait être dispensée aux professionnels travaillant pour et avec des enfants handicapés, tels que le personnel médical, paramédical et les professions apparentées, les enseignants, les travailleurs sociaux, etc.;
4.
La capacité des professionnels à détecter les violences infligées aux très jeunes enfants, qui sont les moins visibles, devrait être développée par un renforcement des connaissances, des compétences et des qualifications nécessaires à la protection de ce groupe vulnérable;
5.
Les qualifications professionnelles acquises par les personnes travaillant pour et avec des enfants devraient être dûment reconnues et prises en compte lors des recrutements, promotions, etc.

La société des médias et de l’information :
1. 
Des médias modernes, libres et indépendants pourraient avoir un réel pouvoir dans la promotion d’une culture des droits de l’enfant, dans la prévention des violences à l'encontre des enfants et dans la sauvegarde des droits des enfants victimes de violences. Compte tenu des innombrables sources d’informations qu'ils offrent et de l'influence sans précédent qu'ils exercent sur la société, les médias devraient être encouragés à jouer un rôle central dans la diffusion des informations sur les droits des enfants auprès de ces derniers et du public en général, à promouvoir la participation et l’interactivité et à doter les parents, les personnes qui s’occupent d’enfants et les professionnels qui travaillent pour et avec des enfants des compétences et des connaissances leur permettant de promouvoir les droits de l'enfant et d'assurer la protection des enfants contre la violence sous toutes ses formes
; 

2.
Il existe un corrélation étroite entre l’accroissement de la violence dans la société et les images violentes véhiculées par la télévision, l’Internet et les jeux vidéos. Dans la mesure où ils sont capables, par leur nature même, de promouvoir des changements dans les attitudes et les comportements, les médias devraient être en première ligne pour diffuser les valeurs de non-violence dans la société, y compris par l’interdiction et le refus de toutes les formes de violence à l'égard des enfants dans tous les sujets traités
;

3.
Les personnes qui décident des contenus des médias devraient pleinement assumer les devoirs et les responsabilités que comporte l’exercice de la liberté d’expression. Cela pourrait passer par l’adoption de codes de bonne conduite ou de lignes directrices internes, prévoyant des normes d’évaluation des contenus, par la mise en place de mécanismes permettant de contrôler le respect des normes d’autorégulation et par des contacts réguliers avec les autorités de réglementation nationales
;
4.
La mise en œuvre d’une approche intégrée des politiques nationales des médias supposerait de s’adresser non seulement aux responsables des contenus mais aussi aux secteurs professionnels et sociaux concernés dans leur ensemble. Il faudrait ainsi : 

-
élaborer une stratégie cohérente pour l’infocompétence et pour la formation à l’information conduisant à une autonomisation des enfants et de leurs éducateurs, 
afin qu’ils utilisent au mieux les services et les technologies de l’information et de la communication
 ;
-
mettre en place des autorités de réglementation indépendantes, donnant ainsi la possibilité aux consommateurs de saisir ces autorités ou tout autre organisme national compétent; 

-
sensibiliser les professionnels des médias aux droits des enfants et au problème de la violence à l’égard des enfants, afin, notamment, d’empêcher que les enfants d’un certain âge ne soit présentés dans les médias comme violents et délinquants.  

5.
S’agissant de l'accès des enfants aux médias et de leur utilisation à la maison et à l'école, les parents et les enseignants ont une responsabilité particulière au regard de la compréhension des images, des paroles et des messages violents qui sont transmis. Ils peuvent s’acquitter de cette responsabilité de différentes manières : en utilisant les médias de manière consciente et sélective, en encourageant les enfants à développer leur sens critique (par une éducation aux médias dans le cadre familial et à l’école) ou en s’efforçant de limiter l’accès des enfants aux représentations violentes lorsqu’elles risquent de nuire à leur bien être physique, émotionnel ou psychologique futur.

6.
La création de médias par des enfants et avec leur participation, notamment pour aborder le problème de la violence, devrait être vivement encouragée.

Des sERVICES ET MECANISMES adaptés aux enfants
Les services sanitaires et sociaux : 

1.
Des services sanitaires et sociaux de qualité et adaptés aux enfants et aux familles devraient être mis à disposition de tous les enfants et familles. La préférence devrait être donnée à la promotion de modèles pluridisciplinaires et coordonnés, (services de protection de l’enfance, de consultation infantile, d’assistance psychopédagogique et d’orientation familiale). Certains types de services, comme les activités d’éveil du jeune enfant, les visites à domicile et les consultations pré et postnatales devraient être proposés plus particulièrement aux familles défavorisées. Une aide accrue devrait être apportée aux familles vulnérables, telles que les familles avec enfants vivant dans la pauvreté, les familles s’occupant d’enfants handicapés, les familles monoparentales, etc.;

2.
Afin d’éviter les doubles emplois ou les lacunes dans l’offre de services locaux, il convient que le mandat de l’ensemble des autorités publiques concernées par la défense des droits de l’enfant soit clairement défini. La population devrait être informée du rôle joué par chacune de ces instances;
3.
Les institutions, structures et services chargés de la protection de l’enfance devraient être encouragés à adopter des codes de bonne conduite interdisant et refusant toutes les formes de violence à l’égard des enfants, et pleinement s’y conformer. Des descriptions de poste types devraient être établies pour chaque catégorie de professionnels œuvrant en faveur et/ou travaillant avec des enfants, comportant une obligation de respecter les droits des enfants et de signaler tout fait de violence aux autorités compétentes;

4.
Compte tenu du contexte physique et psychologique souvent difficile du travail social, les travailleurs sociaux, notamment ceux qui interviennent dans le domaine de la violence à l’égard des enfants, devraient bénéficier d’un soutien suffisant (une supervision efficace, des formations complémentaires, une assistance psychologique) et avoir la possibilité de créer des groupes d'intérêt professionnels. 

Mécanismes de signalement et d’orientation :

1.
Les enfants devraient bénéficier des informations et des connaissances pertinentes sur leurs droits de l'homme, et notamment sur leur droit à la protection contre toute forme de violence, et sur les mécanismes et institutions auprès desquels ils peuvent dénoncer les violences commises à leur encontre; il s'agit d'une importante condition préalable pour qu'ils parviennent à se confier à une personne de confiance et à dépasser la honte souvent associée à la révélation de violences subies;
2.
Afin d’être véritablement efficace, le signalement des violences devrait s’inscrire dans un système plus large comprenant le signalement, l’orientation et la mise en place de services d’assistance. Un tel système devrait être guidé par l’intérêt supérieur de l’enfant et garantir à l’enfant et à sa famille une protection et une confidentialité maximales;

3.
Le signalement de violences sur des enfants aux autorités compétentes doit devenir obligatoire pour tous les professionnels travaillant avec des enfants et des familles, y compris les organismes et les entités privées agissant pour le compte de l’Etat. Des informations expliquant la procédure de signalement devraient être adoptées et largement diffusées. Afin d’encourager le signalement, des modifications législatives pourraient être introduites, consistant notamment :

-
à dégager de toute responsabilité les professionnels qui signalent des violences ou déposent plainte, y compris en cas d’erreur raisonnable dans l’évaluation des risques de maltraitance;

-
à dispenser les professionnels de l’obligation de confidentialité; 

-
à dispenser les professionnels de l’obligation d’obtenir l’autorisation des parents ou des personnes qui tiennent lieu de parents pour déposer plainte pour violence. 

4.
Lorsqu’une procédure de signalement obligatoire est déjà en place, il conviendrait de veiller à ce que les informations concernant les cas de violence signalés parviennent aux instances habilitées à prendre des mesures dans les meilleurs délais;

5.
Les procédures relatives à l’orientation des enfants victimes de violences et les modalités de coopération entre les instances concernées devraient être clairement définies (c'est-à-dire entre les services sociaux, éducatifs, de santé et de police, le ministère public, les organisations bénévoles et les organismes privés). Les procédures devraient tenir dûment compte de l’avis de l’enfant et de sa famille et de l'intérêt supérieur de l'enfant;

6.
Chaque localité et lieu fréquenté par des enfants et des familles devrait être doté d’un service bien connu du public, confidentiel et aisément accessible, chargé d’enquêter sur les allégations de violences à l’égard d’enfants. Tous les enfants, notamment ceux qui sont placés en institution ou dans un établissement judiciaire, ainsi que leurs parents,  représentants et autres personnes chargées de s'en occuper devraient recevoir des informations pertinentes sur ces mécanismes de plainte;

7.
Une permanence téléphonique, indépendante, confidentielle, connue du public, facile à mémoriser et gratuite, devrait être mise à disposition des enfants afin de leur fournir de l’aide et des informations sur leurs droits, notamment en ce qui concerne la violence à l’égard des enfants;

8.
Des services d’urgence pour les violences sur enfant devraient être mis en place dans chaque localité, notamment pour les enfants victimes de viols, de violences familiales, etc. Les coordonnées de ces services devraient être largement diffusées auprès des enfants et des familles;

9.
Il conviendrait d’examiner les possibilités offertes par les nouvelles technologies informatiques pour faire circuler les informations sur la prévention des violences sur enfant et dénoncer les cas de violence, sans perdre de vue l’intérêt supérieur de l’enfant .

Réadaptation et réinsertion :

1.
Les services sanitaires et sociaux et les systèmes de justice pénale devraient offrir une évaluation et une prise en charge complète et de qualité aux enfants victimes de violences, à leurs familles et aux auteurs de violences. Afin de répondre aux besoins individuels des enfants, qu’ils soient victimes ou auteurs de violences, les systèmes et les services susmentionnés devraient coordonner leurs actions et coopérer efficacement, non seulement entre eux, mais aussi avec d’autres partenaires œuvrant dans les domaines de la protection de l’enfance et de la promotion des droits de l'enfant;
2.
Les services de réadaptation et de réinsertion devraient être ouverts aux enfants victimes de violences, quel que soit leur statut juridique ou autre situation (enfants victimes de la traite, enfants migrants, enfants demandeurs d’asile, etc.);

3.
Les auteurs de violences sur des enfants passibles de sanctions pénales devraient bénéficier de l’évaluation et de la prise en charge nécessaires par les services de consultation familiale, les services de santé mentale, les prisons, les services de probation ou les autres institutions concernées, tout en étant considérés comme pleinement responsables de leurs actes.

4.
Dans la conception des services de réadaptation et de réinsertion, un juste équilibre devrait être ménagé entre les programmes traitant des facteurs de violence d’ordre individuel et relationnel et les programmes axés sur les aspects collectifs et sociétaux;

5.
La contribution des organisations non gouvernementales qui offrent des services de réadaptation et de réinsertion aux victimes et aux auteurs de violences devrait être reconnue et encouragée par un ensemble de mesures concrètes, notamment en les intégrant dans les lieux de dialogue et les groupes de travail officiels et en leur fournissant différentes formes d’aide financière.

Le système judiciaire :
[Cette partie des lignes directrices sera complétée après l’adoption des Lignes directrices pour une justice adaptée aux enfants actuellement élaborées par le Conseil de l'Europe.

Elle abordera notamment les aspects suivants : 

1. le droit des enfants à être informés sur la protection de leurs droits;

2. le respect général du point de vue de l’enfant et leur droit à être entendus et à participer véritablement à la prise de décision;

3. les droits des enfants dans les procédures civiles et administratives; 

4. les droits des enfants dans les procédures pénales; 

5. les moyens de garantir l’intérêt supérieur de l’enfant dans le système judiciaire; 

6. le développement des compétences des professionnels qui sont en contact avec les enfants et le renforcement de leur connaissance des droits des enfants à toutes les étapes du processus judiciaire].

LA Recherche et LA collecte de données

1.
La collecte et la bonne analyse de données correctement ventilées aide à prévenir et à détecter la violence, et à prendre des décisions lorsque des violences sont constatées. Outre le fait de faciliter le jugement personnel des professionnels des secteurs sociaux, juridiques et médicaux, les connaissances sur la violence à l’égard des enfants peuvent plus largement contribuer à l’élaboration des politiques – par exemple pour les décisions concernant l’utilisation des ressources ou la coopération entre les différents services. Il est donc absolument vital d’adopter une approche systématique de la collecte, de l'analyse et de la diffusion de données et de la recherche, en mettant par exemple en place un programme de recherche national, afin de disposer d’une stratégie intégrée de lutte contre la violence réellement fondée sur le savoir; 

2.
Afin de développer une approche systématique et intégrée de la collecte, de l'analyse et de la diffusion des données, il faudrait notamment :
-
établir une méthodologie harmonisée fondée sur un ensemble d’indicateurs communs, permettant en particulier d’identifier les groupes d’enfants vulnérables à la violence; 
-
sur la base de la méthodologie précitée, mettre en place un suivi statistique régulier de l’évolution de la violence à l'égard des enfants au niveau national, régional et local et dans tous les contextes où surviennent des violences.  Les données collectées devraient, si possible, être ventilées par sexe, par âge, selon qu’il s’agit de  ménages urbains ou ruraux, selon les caractéristiques familiales, par niveau d’éducation et par origine nationale, sociale et ethnique;
-
faire en sorte que la coordination et la diffusion des données au niveau national soit assurée par une instance unique, de préférence un observatoire sur l'enfance; 

-
procéder à une évaluation régulière des actions menées et des services fournis pour prévenir la violence à l’égard des enfants; 

-
mener une étude à grande échelle et à long terme sur la question de la violence à l’égard des enfants, en insistant notamment sur ses causes profondes et sur l’interdépendance de ses diverses formes (violence familiale, brimades, mariages forcés, travail des enfants, etc.). Une attention spéciale devrait être accordée à l’analyse de la vision que les enfants ont de la violence et de leur expérience en la matière, notamment grâce à des enquêtes menées avec des enfants;
-
procéder à un examen systématique du travail d’information concernant la sexualité, les comportements et les limites à fixer, en évaluant notamment les classes d’âge à cibler par des programmes de formation appropriés;
-
garantir le droit de chaque enfant d’être déclaré à la naissance, ou peu après, et de recevoir un nom et une nationalité, conformément à la législation nationale et aux instruments internationaux pertinents;
-
enregistrer correctement les informations concernant les enfants placés en institution, en détention ou dans des structures alternatives de prise en charge. Tout fait de violence infligée à des enfants dans ces structures de placement devrait être enregistré, de même que les mesures prises ensuite pour mener les enquêtes et y remédier.
LA COOPERATION INTERNATIONALE

Principes généraux : 

Les Etats membres du Conseil de l'Europe devraient coopérer entre eux, conformément aux dispositions des présentes lignes directrices et en application des instruments internationaux et régionaux pertinents, des arrangements reposant sur des législations uniformes ou réciproques et de leur droit interne, dans la mesure la plus large possible en vue :
-
de prévenir et de combattre toutes les formes de violence à l’égard des enfants; 

-
de protéger et d’assister les enfants victimes; 

-
de mener des investigations ou des procédures concernant les infractions pénales impliquant des violences à l’encontre des enfants.

La désignation d’agents de liaison : 

Afin de faciliter la coopération internationale, y compris avec le Conseil de l'Europe, les Etats membres les gouvernements devraient désigner, dès que possible, un agent de liaison pour coordonner les activités du Conseil de l'Europe dans le domaine des droits de l’enfant et de l’élimination de la violence à l’égard des enfants
. L’agent de liaison aurait pour tâche de coordonner les activités menées au niveau national et international et de travailler avec le Conseil de l'Europe au développement de stratégies intégrées de protection des droits de l’enfant et d’élimination de la violence à l’égard des enfants. 

III.
ACTIVITES MENEES EN Europe ET AU-DELA DE L’EUROPE
Outre les mesures à prendre individuellement par les Etats membres du Conseil de l'Europe pour mettre en œuvre les présentes lignes directrices, le Conseil de l'Europe pourrait contribuer à l’élimination de toutes les formes de violence à l’égard des enfants de la manière suivante :
-
en servant de plate-forme d’échange d'expérience et de bonnes pratiques nationales sur la prévention de la violence entre les Etats membres du Conseil de l’Europe au niveau national, régional et local;
-
en encourageant l’élaboration de stratégies de prévention de la violence et en évaluant leur impact; 

-
en établissant des normes européennes uniformes concernant la collecte de données sur la violence à l’égard des enfants, afin d’améliorer leur comparabilité internationale;
-
en publiant régulièrement des rapports des progrès accomplis, y compris les mesures prises pour prévenir et combattre la violence à l’égard des enfants et les bonnes pratiques encouragées par les Etats membres;  

-
en servant de point d’articulation entre toutes les initiatives internationales de lutte contre la violence à l'égard des enfants menées en Europe et de point de référence sur cette question pour les autres organisations internationales, notamment les Nations Unies et l’Union européenne; 

-
en encourageant la coopération internationale et la diffusion de bonnes pratiques au-delà de l’Europe.
Annexe I

Glossaire
L'intérêt supérieur de l'enfant : un des principes généraux de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant. Il suppose une triple obligation: a) l'obligation pour les gouvernements et les organismes publics et privés de vérifier l'impact de leurs actions sur les enfants, en accordant la priorité qu'il mérite à l'établissement d'une société accueillante pour les enfants; b) l'obligation active des Etats de veiller à ce que le bien-être des enfants bénéficie de la protection et des soins nécessaires en toutes circonstances, tout en respectant les droits et obligations des parents; c) l'obligation pour les autorités compétentes de définir des normes à l'intention de toutes les institutions, services et établissements pour enfants, et celle de l'Etat de veiller à ce que ces normes soient appliquées (Manuel d’application de la Convention. relative aux droits de l’enfant).
Maltraitance des enfants : tout type de tort causé aux enfants, y compris par négligence ou par des violences physiques, sexuelles ou mentales du fait d'une personne qui en est responsable, exerce un pouvoir sur eux ou en qui ils devraient avoir confiance (site Internet de l'étude du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies sur la violence contre les enfants).
Exploitation d'enfants : le terme "exploitation" couvre, au minimum, l'exploitation de la prostitution d'autrui ou d'autres formes d'exploitation sexuelle, le travail ou les services forcés, l'esclavage ou les pratiques analogues à l'esclavage, la servitude ou le prélèvement d'organes (Article 3 du Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants).
Pornographie mettant en scène des enfants : toute représentation, par quelque moyen que ce soit, d'un enfant s'adonnant à des activités sexuelles explicites, réelles ou simulées, ou toute représentation des organes sexuels d'un enfant à des fins principalement sexuelles (Article 2 du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants).
Prostitution d'enfants : le fait d’utiliser un enfant aux fins d’activités sexuelles contre rémunération ou toute autre forme d’avantage (Article 2 du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants).
Traite des enfants : le recrutement, le transport, le transfert, l'hébergement ou l'accueil d'un enfant aux fins d'exploitation, même s'ils ne font appel à aucun des moyens énoncés à l'alinéa (a) du présent article [la menace de recours ou le recours à la force ou d'autres formes de contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, abus d'autorité ou d'une situation de vulnérabilité, ou par l'offre ou l'acceptation de paiements ou d'avantages pour obtenir le consentement d'une personne ayant autorité sur une autre] – Article 3 du Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants. Voir également la définition de la “Traite des êtres humains” ci-dessous. 

Châtiment corporel : une forme de violence définie comme toute punition utilisant la force physique et visant à causer à un enfant un certain degré, même léger, de douleur ou d'inconfort (Comité des Nations Unies des droits de l’enfant, Observation générale n° 8).
Négligence : défaut des parents ou d'autres personnes chargées de garder un enfant de pourvoir à ses besoins matériels et affectifs alors qu'ils disposent des moyens, des connaissances et d'un accès aux services nécessaires; manquement à leur obligation de protéger l'enfant contre une exposition au danger (Rapport mondial sur la violence contre les enfants).
Violences psychologiques : les insultes, les injures, le fait d'ignorer, l'isolement, le rejet, les menaces, l'indifférence affective, le dénigrement et les autres comportements qui peuvent nuire au développement et au bien-être psychologiques d'un enfant.
Tourisme sexuel : les voyages organisés de l'intérieur du secteur touristique ou de l'extérieur de ce secteur mais en se servant de ses structures et de ses réseaux, avec pour objet essentiel la réalisation d'une relation sexuelle à caractère commercial entre le touriste et des habitants au lieu de destination (Déclaration de l'OMT sur la prévention du tourisme sexuel organisé (1995)).
Abus sexuels : le fait de se livrer à des activités sexuelles avec un enfant qui, selon les dispositions pertinentes du droit national, n’a pas atteint l’âge légal pour entretenir des relations sexuelles (les activités sexuelles entre mineurs consentants ne sont pas concernées), et le fait de se livrer à des activités sexuelles avec un enfant en faisant usage de la contrainte, de la force ou de menaces, ou en abusant d’une position reconnue de confiance, d’autorité ou d’influence sur l’enfant, y compris au sein de la famille, ou en abusant d’une situation de particulière vulnérabilité de l’enfant, notamment en raison d’un handicap physique ou mental ou d’une situation de dépendance (Article 18 de la Convention du Conseil de l’Europe pour la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels).
On entend par vente d'enfants tout acte ou toute transaction en vertu desquels un enfant est remis par toute personne ou tout groupe de personnes à une autre personne ou groupe de personnes contre rémunération ou tout autre avantage (Article 2 du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants).
Sollicitation d’enfants à des fins sexuelles : le fait pour un adulte de proposer intentionnellement, par le biais des technologies de communication et d’information, une rencontre à un enfant n’ayant pas atteint l’âge [légal, tel que défini par le droit national, pour entretenir des activités sexuelles], dans le but de [se livrer à des activités sexuelles avec l'enfant] ou [de produire de la pornographie pédophile], lorsque cette proposition a été suivie d’actes matériels conduisant à ladite rencontre (Article 23 de la Convention du Conseil de l’Europe pour la protection des enfants contre l’exploitation sexuelle et les abus sexuels).
Traite des êtres humains : le recrutement, le transport, le transfert, l'hébergement ou l'accueil de personnes, par la menace de recours ou le recours à la force ou d'autres formes de contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, abus d'autorité ou d'une situation de vulnérabilité, ou par l'offre ou l'acceptation de paiements ou d'avantages pour obtenir le consentement d'une personne ayant autorité sur une autre aux fins d'exploitation Article 3 du Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants).
Violence à l'égard des enfants : [recours délibéré à la force ou au pouvoir, qu'il soit effectif ou se limite à des menaces, à l'encontre d'un enfant par une personne ou par un groupe], entraînant un préjudice réel ou potentiel pour la santé de l'enfant, sa survie, son développement ou sa dignité (Rapport mondial sur la violence et la santé, 2002).
Annexe II
Traités internationaux visant à sauvegarder 

les droits de l'enfant et à protéger les enfants contre toutes les formes de violence

Nations Unies

· Convention relative aux droits de l'enfant, A.G. Rés. 44/25, annexe, 44 U.N. GAOR Supp. (n°49) à 167, U.N. Doc. A/44/49 (1989), entré en vigueur le 2 septembre 1990.
· Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant concernant la participation des enfants aux conflits armés A.G. Rés. 54/263, annexe I, 54 U.N. GAOR Supp. (n°49) à 7, U.N. Doc. A/54/49, Vol. III (2000), entré en vigueur le 12 février 2002.
· Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, A.G. Rés. 54/263, annexe II, 54 U.N. GAOR Supp. (n°49) à 6, U.N. Doc. A/54/49, Vol. III (2000), entré en vigueur le 18 janvier 2002.
· Pacte international relatif aux droits civils et politiques, adopté et ouvert à la signature, ratification et adhésion par l'Assemblée générale dans sa résolution 2200A (XXI) du 16 décembre 1966, entré en vigueur le 23 mars 1976, conformément à l’article 49. 

· Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, adopté et ouvert à la signature, ratification et adhésion par l'Assemblée générale dans sa résolution 2200A (XXI) du 16 décembre 1966, entré en vigueur le 3 janvier 1976, conformément à l’article 27.
· Convention contre la torture et autres peines ou traitements. cruels, inhumain ou dégradants, adoptée et ouverte à la signature, ratification et adhésion par l'Assemblée générale dans sa résolution 39/46 du 10 décembre 1984, entrée en vigueur le 26 juin 1987, conformément à l’article 27 (1).
· Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, adoptée et ouverte à signature et ratification par l'Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 2106 du 21 décembre 1965, entrée en vigueur le 4 janvier 1969, conformément aux dispositions de l'article 19.
· Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale (résolution 2106 adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 21 décembre 1965, entrée en vigueur le 4 janvier 1969, conformément aux dispositions de l'article 19.
· Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 45/158 du 18 décembre 1990.
· Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 18 décembre 1979 à New York. Entrée en vigueur en tant que traité international le 3 septembre 1981.

· Convention relative aux droits des personnes handicapées, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 61/106 du 13 décembre 2006.
· Convention concernant l'interdiction des pires formes de travail des enfants et l'action immédiate en vue de leur élimination (OIT n° 182), 38 I.L.M. 1207 (1999), entrée en vigueur le 19 novembre 2000.
· Convention concernant l'âge minimum d'admission à l'emploi (OIT n°138), adoptée le 26 juin 1973; entrée en vigueur le 19 juin 1976.
· Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, adopté et ouvert à la signature à la ratification et à l’adhésion par l’Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 55/25 du 15 novembre 2000.
Conseil de l’Europe

· Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (STE n° 005: 1950/1953).
· Charte sociale européenne (STE n°035: 1961/1965) / Charte sociale européenne révisée (STE n°163: 1996/1999).
· Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (STE n°126: 1987/1989).
· Convention du Conseil de l'Europe pour la protection des enfants contre l'exploitation et les abus sexuels (STCE n°. 201: 2007/…).
· Convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains (STCE n°197: 2005/2008).
· Convention sur les relations personnelles concernant les enfants (STE n° 192 (2003)2005).
· Convention sur la cybercriminalité (STE n°185: 2001/2004).
· Convention européenne sur l'exercice des droits des enfants (STE n° 160 (1996)2000).
· Convention européenne sur le statut juridique des enfants nés hors mariage (STE n° 085 (1975)1978).  
· Convention européenne sur la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière de garde des enfants et le rétablissement de la garde des enfants (STE n° 105 1980/1983). 
· Convention européenne en matière d'adoption des enfants (STE n°058: 1967/1968).

Conférence de La Haye de droit international privé:

· Convention sur les aspects civils de l'enlèvement international d'enfants (conclue le 1er octobre 1983; entrée en vigueur le 1er décembre 1983).
· Convention concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l'exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants (conclue le 19 octobre 1996; entrée en vigueur le 1er janvier 2002).
· Convention sur la protection des enfants et la coopération en matière d'adoption internationale (conclue le 29 mai 1993; entrée en vigueur le 1er mai 1995).
· Convention de La Haye sur la loi applicable aux obligations alimentaires envers les enfants (conclue le 24 octobre 1956, entrée en vigueur le 1er janvier 1962).
· Convention de La Haye concernant la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière d'obligations alimentaires envers les enfants (conclue le 15 avril 1958; entrée en vigueur le 1er janvier 1962).
Annexe III
Recommandations du Conseil de l'Europe en matière de protection de l'enfant

Recommandations du Comité des Ministres (1990-2008):
· Recommandation CM/Rec(2007)13 relative à l'approche intégrée de l'égalité entre les femmes et les hommes dans l'éducation

· Recommandation CM/Rec(2007)9 sur les projets de vie en faveur des mineurs migrants non accompagnés

· Recommandation Rec(2006)19 relative aux politiques visant à soutenir une parentalité positive

· Recommandation Rec(2006)12 sur la responsabilisation et l'autonomisation des enfants dans le nouvel environnement de l'information et de la communication

· la Recommandation Rec(2006)5 sur le Plan d'action 2006-2015 du Conseil de l'Europe pour la promotion des droits et de la pleine participation des personnes handicapées à la société : améliorer la qualité de vie des personnes handicapées en Europe 2006-2015
· Recommandation Rec(2006)1 sur le rôle des conseils nationaux de jeunesse dans le développement des politiques de jeunesse

· Recommandation Rec(2005)5 relative aux droits des enfants vivant en institution

· Recommandation Rec(2004)13 relative à la participation des jeunes à la vie locale et régionale

· Recommandation Rec(2003)20 concernant les nouveaux modes de traitement de la délinquance juvénile et le rôle de la justice des mineurs

· Recommandation Rec(2002)8 sur l’accueil de jour des enfants 
· Recommandation Rec(2002)5 sur la protection des femmes contre la violence 
· Recommandation Rec(2001)16 sur la protection des enfants contre l’exploitation sexuelle ;

· Recommandation Rec(2001)10 sur le Code européen d'éthique de la police

· Recommandation Rec (2001) 8 sur l'autorégulation des cyber-contenus 
· Recommandation Rec(2000)11 sur la lutte contre la traite des êtres humains aux fins d'exploitation sexuelle

· Recommandation Rec(98)8 sur la participation des enfants à la vie familiale et sociale

· Recommandation Rec(97)19 sur la représentation de la violence dans les médias électroniques

· Recommandation Rec(97)13 sur l'intimidation des témoins et les droits de la défense

· Recommandation Rec(94)14 concernant les politiques familiales cohérentes et intégrées

· Recommandation Rec(93)2 sur les aspects médico-sociaux des mauvais traitements infligés aux enfants

· Recommandation Rec(91)11 sur l'exploitation sexuelle, la pornographie, la prostitution ainsi que sur le trafic d'enfants et de jeunes adultes

· Recommandation Rec(91)9 sur les mesures d'urgence concernant la famille

· Recommandation Rec(90)2 sur les mesures sociales concernant la violence au sein de la famille

Recommandations de l'Assemblée parlementaire (1990-2008):

· Recommandation 1828 (2008): disparition de nouveau-nés aux fins d'adoption illégale en Europe

· Recommandation 1815 (2007): Prostitution - quelle attitude adopter?

· Recommandation 1778 (2007): enfants victimes: éradiquons toutes les formes de violence, d'exploitation et d'abus

· Recommandation 1703 (2005): protection et assistance pour les enfants séparés demandeurs d'asile

· Recommandation 1698 (2005): droits des enfants en institution: un suivi à la Recommandation 1601 (2003) de l'Assemblée parlementaire

· Recommandation 1666 (2004): interdire le châtiment corporel des enfants en Europe

· Recommandation 1596 (2003) relative à la situation des jeunes migrants en Europe
· Recommandation 1632 (2003): adolescence en détresse: une approche sociale et sanitaire du mal-être des jeunes

· Recommandation 1601 (2003) sur l’amélioration du sort des enfants abandonnés en institutions 
· Recommandation 1561 (2002): mesures sociales en faveur des enfants de la guerre en Europe du sud-est

· Recommandation 1555 (2002): image des femmes dans les médias

· Recommandation 1551 (2002): construire au XXIe siècle une société avec et pour les enfants: suivi de la stratégie européenne pour les enfants (Recommandation 1286 (1996))

· Recommandation 1545 (2002): campagne contre la traite des femmes

· Recommandation 1532 (2001): une politique sociale dynamique en faveur des enfants et adolescents en milieu urbain

· Recommandation 1526 (2001): une campagne contre le trafic des mineurs pour désamorcer la filière de l'est de l'Europe: le cas de la Moldova

· Recommandation 1523 (2001) sur l’esclavage domestique
· Recommandation 1501 (2001): responsabilité des parents et des enseignants dans l'éducation des enfants

· Recommandation 1466 (2000)  sur l'éducation aux médias

· Recommandation 1460 (2000): institution d'un médiateur européen pour les enfants

· Recommandation 1459 (2000): plan d'action en faveur des enfants du Kosovo

· Recommandation 1449 (2000): migration clandestine du sud de la Méditerranée vers l'Europe

· Recommandation 1443 (2000): pour un respect des droits de l'enfant dans l'adoption internationale

· Recommandation 1398 (1999): situation des enfants en Albanie

· Recommandation 1371 (1998) relative aux mauvais traitements infligés aux enfants
· Recommandation 1336 (1997) relative à la priorité à la lutte contre l'exploitation du travail des enfants

· Recommandation 1286 (1996) relative à une stratégie européenne pour les enfants

· Recommandation 1121 (1990) relative aux droits des enfants

Recommandations du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe:
· Recommandation 253 (2008) "La réinsertion sociale des enfants vivant et/ou travaillant dans la rue".

· Recommandation 242 (2008) "Intégration et participation des jeunes au niveau local et régional"

· Recommandation 241 (2008) “L’enfant dans la ville”

· Recommandation 135 (2003) "les partenariats locaux pour la prévention et la lutte contre la violence à l'école"
· Recommandation 53 (1999) "les politiques pour les enfants/adolescents déshérités et les familles"
� Pour un panorama complet des activités organisées dans le cadre de la lutte contre la violence, voir le site Web du Conseil de l'Europe: � HYPERLINK "http://www.coe.int/t/transversalprojects/children/violence/Default_en.asp" ��http://www.coe.int/t/transversalprojects/children/violence/Default_en.asp� 


� CDE, article 1.


� CDE, article 19.


� La liste non-exhaustive des traités internationaux relatifs à la promotion des droits de l'enfant et à la protection des enfants contre toutes les formes de violence est présentée à l'annexe II. A l'annexe III figure la liste des recommandations touchant à la protection de l'enfant adoptées par les principaux organes du Conseil de l'Europe (Comité des Ministres, Assemblée parlementaire et Congrès des pouvoirs locaux et régionaux).


� L’article 39 de la CDE déclare:  « Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour faciliter la réadaptation physique et psychologique et la réinsertion sociale de tout enfant victime de toute forme de négligence, d'exploitation ou de sévices, de torture ou de toute autre forme de peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ou de conflit armé.  Cette réadaptation et cette réinsertion se déroulent dans des conditions qui favorisent la santé, le respect de soi et la dignité de l'enfant ». 


� Voir notamment la Convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains (STCE n°197, 2005/2008) et la Convention du Conseil de l'Europe pour la protection des enfants contre l'exploitation et les abus sexuels (STCE n°201: 2007/…)


� Voir aussi la Convention concernant l'âge minimum d'admission à l'emploi (OIT n°138) et la Convention concernant l'interdiction des pires formes de travail des enfants et l'action immédiate en vue de leur élimination (OIT n°182).


� Voir aussi Recommandation Rec(2005)5 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe relative aux droits des enfants vivant en institution et le Projet de lignes directrices de l’ONU pour l’utilisation et des conditions appropriées de prise en charge alternative des enfants.


� Voir Recommandation Rec(2006)19 du Comité des Ministres aux Etats membres relative aux politiques visant à soutenir une parentalité positive.


� Voir également les Principes relatifs au statut des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l'homme (« les principes de Paris »), Résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies n° 48/134 du 20 décembre 1993, annexe.


� S’agissant des normes appliquées notamment aux institutions de placement, voir la Recommandation Rec(2005)5 du Comité des Ministres aux Etats membres relative aux droits des enfants vivant en institution.


� Voir aussi Recommandation 1466 (2000) de l'Assemblée Parlementaire du Conseil de l'Europe sur l'éducation aux médias.


�  Voir aussi Recommandation Rec(97)19 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe sur la représentation de la violence dans les médias électroniques.


� Voir aussi la Recommandation Rec(2001)8 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe sur l'autorégulation des cyber-contenus.


� Voir aussi la Recommandation Rec(2006)12 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe sur la responsabilisation et l'autonomisation des enfants dans le nouvel environnement de l'information et de la communication.


� Voir aussi Recommandation A1 du Secrétaire général de l’ONU sur la violence à l’encontre des enfants, � HYPERLINK "http://www.violencestudy.org/r242" ��http://www.violencestudy.org/r242�





